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« Mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde » 
(Albert Camus)


I. Introduction

L’habitat léger a incontestablement le vent en poupe actuellement. Face à la pénurie de logements (accessibles financièrement) et désireux de retrouver une certaine autonomie dans leur rapport à l’habitat, des citoyens optent en nombre croissant pour des logements de type alternatif : yourtes, tiny houses, caravanes, cabanes, … À leur manière ils contribuent à résorber la crise du logement. 
Si cette réalité est déjà bien tangible aujourd’hui, force est de constater qu’elle n’est aucunement régie par notre droit. Le phénomène (appelé usuellement « habitat léger » à défaut de mieux) a beau s’étendre, il reste totalement ignoré par le législateur. Si l’on ne doit certes pas attendre de ce dernier qu’il impulse les innovations et modifie le réel, au moins est-il censé accompagner les évolutions sociétales qui se font jour. 
[bookmark: _GoBack]À brève échéance, le législateur y viendra pourtant. Mais une difficulté majeure — et première chronologiquement — se posera alors : comment nommer l’habitat léger ? Sous quelle bannière un peu englobante ou homogène ranger une réalité aussi hétérogène, plurielle et diffractée que celle-là ? Comment à la fois faire droit à la diversité des situations sur le terrain et proposer une définition normative opérationnelle ? Quelles sont, en définitive, les éléments identitaires ultimes de l’habitat dit léger ? 
Voilà l’exercice auquel on se propose ici, en guise d’hommage à Bernard Hubeau, de s’atteler ; et comme c’est en Wallonie que le mouvement de l’habitat léger s’est le plus implanté, on raisonnera à l’intérieur du cadre réglementaire wallon (ce qui n’empêchera naturellement pas d’étudier ce que font les voisins).  L’entreprise, en tous cas, n’est pas sans danger car, depuis Albert Camus, on sait que « mal nommer les choses c’est ajouter au malheur du monde »…  

II. Enjeu(x)

Pour l’instant, l’habitat léger n’est défini dans (presque) aucun texte de loi en Belgique. Faut-il encourager pour autant une telle consécration ? 

A. Avantages d’une consécration juridique (ou, les désavantages du statu quo)

Symboliquement tout d’abord, cette consécration traduirait la triple reconnaissance par les pouvoirs publics de la réalité même de ce type d’habitat, de l’importance prêtée aux modes de vie alternatifs et du potentiel d’innovation sociale développée par les citoyens.
Comme en droit, par ailleurs, une définition doit toujours être accompagnée d’un régime juridique (on ne définit pas juste pour définir, pour la beauté des concepts en quelque sorte), une telle reconnaissance juridique entraînera la création d’un corps de règles propres à l’habitat léger (dont on peut supposer que certaines lui seront favorables).
Au demeurant, une consécration légale introduirait de la sécurité juridique et rassurerait les porteurs de projet, qui sauront dès lors à quoi s’attendre exactement (alors qu’aujourd’hui, ils naviguent un peu à vue).
En tout état de cause, tant que l’habitat léger n’existe pas en droit, il est difficile de faire bénéficier ses habitants d’une série d’aides et primes (prêts hypothécaires du Fonds du logement ou de la Société wallonne de crédit social par exemple)
Enfin, si l’habitat léger n’est pas reconnu (comme logement), il sera difficile d’en implanter en zone d’habitat, même sur son propre terrain, dans la mesure où urbanistiquement, la fonction résidentielle de ce type de construction restera incertaine

B. Inconvénient d’une consécration juridique

Si, du fait de sa définition, l’habitat léger devait être assimilé à un « logement », sans autre forme de nuance, il sera soumis aux normes de salubrité régionales (applicables aux « logements » en général), normes qu’il ne pourra probablement pas respecter. S’ensuivra alors une mise hors circuit de ces habitats.

C. Une tierce voie

Les avantages (multiples) induits par une reconnaissance juridique de l’habitat léger plaident incontestablement en faveur d’une telle consécration. Néanmoins, il y a lieu de prendre en compte l’inconvénient précité. Justement, il est possible à notre estime de tenir les deux caps en même temps : à la fois en proposant une définition ad hoc (qui ne s’apparente pas à un logement) et en adoptant des règles de salubrité adaptées. 
Cette démarche s’inspire de celle qui a été adoptée pour l’« habitation qui n’est pas un logement »[footnoteRef:1] (avec ses règles de qualité spécifiques[footnoteRef:2]), à la différence près que  cette notion n’a pas été définie par le législateur. [1:  Art. 22bis du Code wallon du logement et de l’habitat durable.]  [2:  Art. 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 2013, M.B., 16 décembre 2013.] 

 
III. Définitions existantes

A. « Habitat léger » 

1. Règlement communal d’urbanisme d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 

« Les habitats aisément démontables, transportables et/ou réversibles voire évolutifs, dont le tonnage au mètre cube est bien plus faible que le logement traditionnel. Ses formes sont diversifiées : roulottes, caravanes, yourtes, chalets et autres constructions légères en bois, paille et terre crue, anciennes serres dômes ». 

2. Rassemblement brabançon pour le droit au logement

« Par habitat léger nous désignons les constructions de légère emprise au sol, destinées à la résidence, facilement et parfois démontables, toujours aisément réversibles. Ses formes et matériaux sont diversifiés : roulottes, caravanes (résidentielles ou non), yourtes, chalets et autres constructions légères en bois, paille et terre crue, ‘dômes’, etc. Ces habitations peuvent se situer en zones d’habitat groupé, en zones HP, ou de manière individuelle sur la propriété d’un hôte, ainsi qu’en zones agricoles. »

3. Loi ALUR (France)[footnoteRef:3] [3:  Art. 132 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové.] 


· « habitations légères de loisirs » : « constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs »)[footnoteRef:4] [4:  Art. R111-37 du Code de l’urbanisme.] 

· « résidences mobiles de loisirs » : « véhicules terrestres habitables qui sont destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conservent des moyens de mobilité leur permettant d'être déplacés par traction mais que le code de la route interdit de faire circuler »[footnoteRef:5] [5:  Art. R111-41 du Code de l’urbanisme.] 

· « caravanes » : mêmes types de véhicules, mais qui « conservent en permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés par traction et que le code de la route n'interdit pas de faire circuler »[footnoteRef:6] [6:  Art. R111-47 du Code de l’urbanisme.] 

· « résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs » : « installations sans fondation disposant d'équipements intérieurs ou extérieurs et pouvant être autonomes vis-à-vis des réseaux publics »[footnoteRef:7] [7:  Art. R111-51 du Code de l’urbanisme. Ces installations « sont destinées à l'habitation et occupées à titre de résidence principale au moins huit mois par an. Ces résidences ainsi que leurs équipements extérieurs sont, à tout moment, facilement et rapidement démontables ».] 


B. « Hébergement de loisir » (admissible en zone forestière en Wallonie)

« Hébergement de loisirs »[footnoteRef:8] : « les tentes, les tipis, les yourtes, les bulles et les cabanes en bois, en ce compris sur pilotis »[footnoteRef:9]. [8:  Art. D.II.37, §4, du CoDT.]  [9:  Art. R.II.37-10, du CoDT.] 


C. « Hébergement touristique insolite » (Wallonie)

« Un hébergement touristique est considéré comme insolite lorsqu’il présente des caractéristiques contraires à l’usage commun, inattendues et inhabituelles notamment au regard de son architecture, de son usage détourné de sa vocation initiale, de l’originalité de ses activités et prestations, de sa situation géographique unique »[footnoteRef:10]. [10:  Art. 402/1.D, §1er, al. 2, du Code wallon du tourisme.] 


D. Habitat de type mobile

1. « Habitat itinérant » (Bruxelles)

« Habitation sur roues, caractérisée par sa mobilité, abritant de manière permanente et non récréative un ménage itinérant ou semi-itinérant »[footnoteRef:11]. [11:  Art. 2, §1er, 24°, du Code bruxellois du logement.] 


2. « Roulotte » (Flandre) 

« Un logement, caractérisé par sa flexibilité et mobilité, destiné à une occupation permanente et non récréative »[footnoteRef:12]. [12:  Art. 2, §1er, 33°, du Code bruxellois du logement.] 


IV. Éléments constitutifs de l’habitat léger

A. Une gamme (élargie) de critères possibles

Qui cherche à définir une réalité doit d’abord connaître les éléments constitutifs ou fondateurs de celle-ci, ce qui « fait » ici qu’un habitat est léger, ou pas. Du reste, une définition légale ne peut pas se contenter d’énumérer différentes manifestations d’habitat léger ; elle doit se placer à un certain niveau de généralité, le seul qui convienne d’ailleurs à un propos normatif.
L’exercice est périlleux toutefois, car il s’agit à la fois de se montrer large, pour ne pas exclure l’un ou l’autre type d’habitat, tout en affichant quelque restriction, si l’on ne veut pas diluer complètement l’identité de l’habitat léger. 
Dès lors, qu’est-ce qui forge en définitive l’identité de l’habitat léger ? 
· Le fait qu’il puisse se déplacer ? Tout seul ? 
· Ou alors sa nature démontable ? Aisément ? 
· Ou plutôt son faible poids ? Ses dimensions réduites ? 
· Son emprise au sol limitée ? 
· Ses matériaux (le bois par exemple ?) 
· Ou son caractère auto-construit ? 
· L’absence de fondation ?
· L’absence d’étage ?
· L’absence de raccordement aux impétrants ?
· Ou encore la circonstance que le logement n’était juridiquement pas conçu pour une occupation permanente ? 
· Voire qu’il est utilisé à des fins non récréatives ? Ou tout logement alternatif en général ? 
Vaste question...

B. Une grande diversité de situations sur le terrain

Et si, pour la résoudre, nous retournions la question ? Autrement dit, quels sont les types concrets d’habitat léger (au sens large) que l’on désire voir inclus dans la définition ? Après, seulement, il sera possible de dégager des caractéristiques convergentes, le plus petit commun dénominateur en quelque sorte. 
Ainsi donc, à notre estime, l’habitat léger recouvre incontestablement les formules d’habitat suivantes: 
· les caravanes/roulottes qui se déplacent 
· les caravanes/roulottes qui ne se déplacent plus 
· les tiny houses 
· les yourtes 
· les cabanes 
· les chalets
· les tipis
· les bulles
· les géodes
· …
Quid des péniches ? Doivent-elles être rangées parmi les habitats légers ? Et la circonstance qu’elles naviguent encore éventuellement est-elle relevante ? En tous cas, d’un point de vue strictement pondéral (cœur de la définition de l’adjectif « léger »), elles sont tout sauf légères, ce qui nous amène à prôner leur exclusion.

	C. Une pluralité de critères…

L’extrême diversité des situations à rencontrer rend illusoire toute adoption d’un critère unique ou exclusif. Par exemple, si l’on considère que l’habitat léger doit nécessairement être mobile, on exclut les yourtes entre autres (et l’on englobe fatalement les péniches qui naviguent encore — ce qui n’est peut-être pas souhaité). Et si l’on prend alors le caractère démontable de la construction comme paramètre déterminant (pour inclure lesdites yourtes), ce sont les chalets qu’on écarte de ce fait. Etc. 
Aussi, la définition devrait proposer selon nous plusieurs critères. Et ces derniers doivent être alternatifs, c’est-à-dire qu’il n’est pas besoin de les satisfaire tous pour réputer l’habitat léger. 
Cela étant, il faut éviter dans la définition de séparer ces différents critères par des « soit … soit…», car cela signifierait qu’un habitat n’est plus léger dès qu’il répond à deux de ces critères (ou plus), ce qui n’aurait aucun sens évidemment. 

	D. …dont deux au moins doivent être cumulatifs 

Maintenant, tenir pour léger un habitat qui ne remplirait qu’un seul de ces critères semble contre-indiqué, dans le sens où cela dénature le concept. Par exemple, une petite maison en brique, mitoyenne, ne saurait à notre sens être considérée comme légère pour le simple motif que son emprise au sol est limitée. Pas davantage une grande demeure ne mérite-t-elle la qualification de « léger » uniquement parce qu’elle serait auto-construite ou faite de bois.
Il est suggéré dès lors d’exiger un cumul des critères ; dit autrement, un habitat ne serait être considéré comme léger que s’il réunit deux conditions au moins. À titre de comparaison, c’est la méthode privilégiée par la plupart des auteurs[footnoteRef:13] en sciences sociales et des institutions[footnoteRef:14] pour définir la précarité, laquelle ne s’épuise pas dans la dimension purement pécuniaire. Par exemple, avoir des revenus modestes n’est pas un indicateur suffisant pour être vu comme précaire si, par ailleurs, on est en parfaite santé et que l’on est bien entouré ; et un senior lourdement handicapé mais qui dispose de ressources confortables n’est pas davantage tenu pour précaire. Une conjonction de facteurs de précarité est dès lors requise. [13:  Cf. notamment S. PAUGAM, Le salarié de la précarité. Les nouvelles formes de l’intégration professionnelle, Paris, Presses universitaires de France, 2000.]  [14:  « Indépendamment, aucun de ces ‘signes’ ne suffit à désigner la précarité, mais leur cumul avec d’autres fragilités conduit à la précarité. Et comme il n’existe pas de critères objectifs et universellement acceptés de mesure de la précarité, on considérera donc ces ‘signes’ comme des indices d’une tendance à la précarisation  » (La progression de la précarité en France et ses effets sur la santé, rapport réalisé en 1998 par le Haut Comité français de la santé publique).] 


V. Essai de définition

	A. Ce qu’on y trouve

Compte tenu de l’ensemble des considérations et contraintes précitées, la définition suivante est proposée[footnoteRef:15] : « L’habitat léger est l’habitation qui satisfait à au moins deux des caractéristiques suivantes : démontable (aisément[footnoteRef:16]), déplaçable (par soi-même ou par traction), d’un volume réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-construite, sans étage, sans fondations ou encore qui n’est pas raccordée aux impétrants. Cette catégorie recouvre notamment les caravanes et roulottes, les tiny houses, les yourtes, les cabanes, les chalets, les tipis et les bulles ».  [15:  Par l’insertion d’un 40° dans l’art. 1er du Code wallon du logement et de l’habitat durable.]  [16:  L’ajout de cet adverbe aisément semble s’indiquer pour éviter une acception trop large de l’habitat léger (beaucoup d’habitats pouvant en effet être démontables). ] 


	B. Ce qu’on n’y trouve pas

Divers éléments ne se retrouvent pas dans cette définition ; ces omissions sont délibérées.

		1. Logement

Contrairement à la définition de l’habitat solidaire par exemple[footnoteRef:17], le mot « logement » n’apparaît nullement ici. Intentionnelle, cette absence n’a d’autre but que d’éviter l’assujettissement de l’habitat léger aux normes de salubrité classiques[footnoteRef:18].  [17:  « Logement disposant d'au minimum un espace collectif et occupé par plusieurs ménages dont au moins un en situation de précarité sociale, disposant chacun d'au minimum un espace privatif, qui sont engagés entre eux, par écrit, dans un projet de vie solidaire à l'exclusion de tout autre logement collectif réglé par une législation particulière » (art. 1er, 39°, du Code wallon du logement et de l’habitat durable).]  [18:  « Le Gouvernement fixe les critères minimaux de salubrité des logements » (art. 3, al. 1er, du Code wallon du logement et de l’habitat durable, souligné par nous).] 

Nul laxisme n’est à dénoncer pour autant puisqu’il faudra concevoir des règles de qualité pour l’habitat léger. Mais celles-ci seront ad hoc, c’est-à-dire pensées en fonction de cette forme particulière d’habitat et adaptées à ses spécificités.
À la place du « logement », et puisqu’il faut bien dans ce cas un terme autre, le vocable d’« habitation » est privilégié, qu’on définira plus loin. 
	
2. Occupation permanente

Nulle part, il n’est précisé que l’habitat léger doit être accueillir une occupation résidentielle permanente (comme à Bruxelles ou en Flandre) ni que le bien devait accueillir la résidence principale du ménage. En effet, cette condition semble à la fois difficile à apprécier (sur quel paramètre factuel se baser en effet ?) et inutilement restrictive. 
Par ailleurs, même si le ménage ne passe pas la majeure partie de l’année dans le bien, ce dernier doit rester soumis au Code ; du reste, en décider autrement reviendrait à permettre au ménage de se soustraire au Code en limitant simplement la durée de son séjour. Au demeurant, le droit commun du bail (bientôt intégré dans le Code wallon du logement et de l’habitat durable) s’applique pleinement aux habitations n’accueillant pas la résidence principale du preneur. Il en va de même des normes de salubrité. 
Certes, l’indication du caractère « habituel » de l’occupation favoriserait peut-être la domiciliation, puisque cette dernière repose sur la notion de « résidence principale » [footnoteRef:19], qui désigne le « lieu où vivent habituellement » les membres d'un ménage[footnoteRef:20]. Toutefois, outre que la vérification factuelle de ce critère ne sera pas une sinécure par les autorités en charge du logement, cette approche exclurait les habitats légers qui ne forment pas la résidence principale de leurs occupants, ce qui ne semble pas souhaitable pour les raisons précitées. [19:  Art. 1er, §1er, al. 1er, 1°, de la loi du 19 juillet 1991, M.B., 3 septembre 1991. Voy. également l’art. 3, 5°, de la loi du 8 août 1983, M.B., 21 avril 1984.]  [20:  Art. 3, al. 1er, de la loi du 19 juillet 1991.] 


3. Matériaux

Pas plus ne fait-on mention dans cette définition des matériaux entrant dans la composition de l’habitat léger (alors que le Règlement communal d’urbanisme d’Ottignies-Louvain-la-Neuve par exemple prend la peine de citer « bois, paille et terre crue»). Trois raisons doivent être invoquées. 
· D’abord, on manque d’un qualificatif commun susceptible de réunir ces divers matériaux alternatifs. 
· Ensuite, dresser une liste purement exemplative (et, partant, non limitative) de matériaux est incompatible avec la notion même de critère de définition ; chacun de ces critères (ici, le type de matériau) doit pouvoir indiquer avec certitude s’il est rempli ou pas. Par contraste, l’énumération non exhaustive présente dans la définition (« les caravanes et roulottes, les tiny houses, les yourtes… ») est utilisée non pas comme critère, mais comme illustration de ce qu’est un habitat léger.
· Enfin, on peut logiquement déduire des critères de l’habitat léger (démontable, déplaçable, auto-construit) que des matériaux eux-mêmes légers seront utilisés.  

4. Zone 

À l’inverse de la définition prônée par le Rassemblement brabançon pour le droit au logement[footnoteRef:21], il est suggéré ici de taire les différentes zones où l’habitat léger est susceptible de s’implanter. Trois motifs viennent à l’appui de cette omission. [21:  « Ces habitations peuvent se situer en zones d’habitat groupé, en zones HP, ou de manière individuelle sur la propriété d’un hôte, ainsi qu’en zones agricoles ».] 

· D’abord, s’il s’agit de zones urbanistiques (comme la zone agricole ou la zone forestière), relevons que le Code wallon du logement et de l’habitat durable n’est nullement compétent pour l’affectation du sol, cette matière de la planification relevant du Code de développement territorial[footnoteRef:22] (et, accessoirement, d’un autre ministre).  [22:  Art. D.II.23 et s. du CoDT.] 

· Certes, il est toujours loisible au Code wallon du logement et de l’habitat durable de créer de toutes pièces une zone spécifique « habitat léger » (comme il l’a fait par exemple pour les zones dédiées à l’habitat permanent[footnoteRef:23] ou aux « habitations qui ne sont pas des logements »[footnoteRef:24]). Cependant, sans prolongement législatif dans le Code de développement territorial (CoDT), cette consécration sera de nul effet sur le plan urbanistique et, pire, suscitera de faux espoirs. C’est dans ce dernier instrument qu’il y a lieu à notre estime de désigner les zones d’élection de l’habitat léger. [23:  Art. 22bis, al. 1er, 1er tiret, du Code wallon du logement et de l’habitat durable, et arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2013 adoptant la cartographie des sites concernés par le plan habitat permanent, M.B., 29 mai 2013.]  [24:  Seul le principe, ici, est acquis (art. 22bis, al. 1er, 2ème tiret, du Code wallon du logement et de l’habitat durable).] 

· Enfin, à « figer » ainsi dans le Code du logement les périmètres autorisés réglementairement à accueillir de l’habitat léger, on risque de passer à côté des évolutions normatives (comme la récente zone « habitat vert »[footnoteRef:25]). Certes, il est possible de contourner cette difficulté en dotant d’un caractère simplement indicatif l’éventuelle énumération de ces zones (exemple : l’habitat léger « peut s’installer » dans telle ou telle zone[footnoteRef:26]), mais on continuera de toute façon à buter sur le double problème précité. [25:  Art. D.II.25bis et s. du CoDT.]  [26:  Ce qui n’exclut donc pas qu’il s’implante ailleurs.] 


VI. Modifications normatives « indirectes » (ou « en cascade »)

Insérer une définition de l’habitat léger dans le Code wallon du logement et de l’habitat durable n’est pas un acte législatif anodin ; en tous cas, il n’ira pas sans entraîner des modifications normatives « indirectes », sur d’autres points réglés par ledit Code.

A. Modifier l’intitulé du Code

On l’a dit, à partir du moment où le Code du logement ne traite pas que du logement sensu stricto, il y a lieu d’en adapter l’appellation, pour permettre à cet instrument d’embrasser officiellement tous les habitats dits alternatifs, dont l’habitat léger. Par là, on évitera de répéter l’incongruité légistique résultant de la promotion officielle en 2012, dans le Code du logement, de « l’habitation qui n’est pas un logement » pourtant[footnoteRef:27].  [27:  Art. 22 du décret wallon du 9 février 2012, M.B., 9 mars 2012.] 

Aussi propose-t-on à la place le « Code wallon de l’habitation ». Ce terme d’« habitation » a le quadruple avantage d’être :
· large (englobant tous les habitats alternatifs) 
· directement évocateur (on sait ce qu’habiter veut dire)
· relié à la nouvelle compétence régionale en matière de bail
· déjà utilisé ailleurs (cf. le « Code de la construction et de l’habitation » en France). 

B. Définir l’« habitation »

		1. Essai de définition

Fatalement, si le Code wallon du logement et de l’habitat durable devient un Code de l’« habitation », il convient de décrire celle-ci. On le fera cependant avec la définition du « logement » à l’esprit, pour mieux s’en démarquer ; ce dernier vocable s’entend du « bâtiment ou [de] la partie de bâtiment structurellement destiné à l'habitation d'un ou de plusieurs ménages »[footnoteRef:28], attendu que le « bâtiment » pour sa part est un « immeuble bâti affecté ou non au logement »[footnoteRef:29]. [28:  Art. 1er, 4°, du Code wallon du logement et de l’habitat durable.]  [29:  Art. 1er, 1°, du Code wallon du logement et de l’habitat durable.] 

La chose saute aux yeux : tout logement doit, par transitivité en quelque sorte, être un bien « immeuble », c’est-à-dire qu’il ne peut pas bouger. Impossible dès lors de faire « entrer » dans cette définition l’habitat léger, dont une des caractéristiques possibles est d’être déplaçable. 
Aussi, la définition suivante est suggérée[footnoteRef:30] : « habitation : tout bien destiné à accueillir l’occupation d’un ménage ».  [30:  À insérer sous forme d’un 40° dans l’art. 1er du Code wallon du logement et de l’habitat durable.] 


2. Commentaires

Ce libellé appelle deux commentaires.
· La notion de « bien » semble adéquate puisque, suivant l’acception qu’en donne le Code civil (« tous les biens sont meubles ou immeubles » [footnoteRef:31]), elle inclut l’habitat mobile. [31:  Art. 516.] 

· Il a été décidé également d’englober les occupations de nature touristique (puisque la définition ne les écarte pas — contrairement au décret wallon du 15 mars 2018 portant régionalisation du bail d’habitation[footnoteRef:32]). Deux raisons peuvent être invoquées à l’appui. D’abord, une telle exclusion aurait risqué d’éloigner du Code du logement les (très nombreux) habitats légers installés sur des zones de loisir[footnoteRef:33], ce qui aurait introduit une discrimination difficilement justifiable. Ensuite, il faut rester cohérent à notre estime avec le système actuel des normes de salubrité, lesquelles s’appliquent pleinement (en théorie à tout le moins) aux biens touristiques puisque, comme on l’a vu, ni la définition du logement (centrée sur la notion d’ « habitation »[footnoteRef:34]) ni celle du bâtiment (focalisée sur le « bâtiment »[footnoteRef:35]) n’évoque un éventuel usage touristique, ce qui induit une inclusion de facto. [32:  Lequel, dans son article 2, 1°, prononce « l’exclusion des hébergements touristiques au sens du code wallon du tourisme ».]  [33:  Cf. les zones Habitat permanent.]  [34:  Art. 1er, 3°, du Code wallon du logement et de l’habitat durable.]  [35:  Art. 1er, 1°, du Code wallon du logement et de l’habitat durable.] 


C. Pallier l’imprécision inhérente à la définition de l’habitat léger

On a beau l’avoir façonnée aussi finement que possible et en avoir soupesé chaque terme, la définition de l’habitat léger accuse certaines limites en termes de précision. Que veut dire par exemple « démontable aisément » ? Qu’est-ce qu’un « volume réduit » ? Quel est ce « faible poids » ? Et, à propos de l’énumération des exemples d’habitat léger, qu’est-ce exactement qu’une « yourte » ou un « tipi », entre autres ? Etc. Deux éléments de réponse doivent être apportés, qui sont autant de voies susceptibles de fournir quelque éclaircissement. 

1. Un arrêté du gouvernement (ou, des champs d’intervention respectifs des pouvoirs législatif et exécutif)

À la réflexion, il est normal qu’un texte de niveau législatif s’en tienne aux concepts et s’abstienne d’entrer dans le détail. C’est le propre du pouvoir exécutif plutôt de donner exécution (c’est son nom d’ailleurs…) aux orientations un peu larges peut-être prises par le Parlement. 
Aussi, il reviendra au Gouvernement de donner de la chair à cette définition… ou pas. Cette clarification ne se fera en effet que s’il l’estime utile, sur la base d’une analyse circonstanciée. Il n’est pas sûr que, comme telle, la définition en question appelle des compléments d’information. En tout état de cause, il peut être opportun de ménager aux autorités une certaine souplesse d’appréciation, à fortiori dans un domaine (l’habitat léger) hautement mouvant et évolutif.

2. Un label

Face à la (relative) indétermination du contenu même de l’habitat léger, un « label » peut constituer une piste de solution. Dans l’air du temps, cette idée générale de labellisation est déjà acquise en Wallonie pour l’habitat solidaire[footnoteRef:36] et s’apprête à l’être pour le logement étudiant[footnoteRef:37] ; il en va de même à Bruxelles, pour ce qui concerne tant l’habitat solidaire[footnoteRef:38] que l’habitat intergénérationnel[footnoteRef:39] ou encore le logement étudiant[footnoteRef:40]. [36:  Art. 85octies du Code wallon du logement et de l’habitat durable.]  [37:  Art. 76 du projet de décret wallon relatif au bail d’habitation.]  [38:  Art. 262 du Code bruxellois du logement.]  [39:  Art. 262 du Code bruxellois du logement.]  [40:  Art. 254 du Code bruxellois du logement. Cf. aussi l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 novembre 2017 fixant les conditions que doivent remplir les logements d'étudiants en vue d'obtenir le label « logement étudiant de qualité », M.B., 6 décembre 2017.] 

Quoi qu’il en soit, cette certification servira à identifier et authentifier, dans la masse passablement hétéroclite (et étendue) des habitats dits alternatifs, ceux qui sont peuvent répondre à la définition légale de l’habitat léger. Les modalités d’une telle labellisation restent cependant à déterminer, mais inspiration peut être trouvée dans les travaux en cours (aussi bien en Wallonie qu’à Bruxelles) sur le label habitat solidaire.

IV. Pas de définition sans régime juridique

Dans un Code, on ne définit pas juste pour le plaisir de définir, pour la beauté du droit en somme. Le juriste, définitivement, n’est pas un botaniste par exemple. Placée d’ordinaire à l’orée du texte[footnoteRef:41], la définition sert uniquement d’ancrage terminologique à un régime juridique ad hoc, placé plus loin dans le Code.  [41:  Et l’on se propose ici, avec la définition de l’habitat léger, de respecter ce schéma.] 

Il y a donc lieu de réfléchir, au-delà de la simple description de l’habitat léger, aux effets juridiques qu’on désire attacher à cette notion nouvelle. Ensuite, mise en œuvre technique de cette décision politique, il conviendra d’adapter au sein du Code les dispositions légales concernées. 
Il y a lieu en premier lieu de concevoir des règles de salubrité spécifiques pour l’habitat léger. Mais d’autres conséquences juridiques sont envisageables, pour peu que la Région wallonne accepte de passer d’une position de tolérance un peu passive vis-à-vis de l’habitat léger (ce qui constituerait déjà une avancée) à une attitude active d’encouragement. 
· On peut ainsi aider un individu à acquérir un habitat léger (par l’octroi d’un prêt hypothécaire à taux social — auprès du Fonds du logement ou de la Société wallonne de crédit social — ou en le faisant bénéficier du « chèque habitat ») ou à le conserver (par l’entremise d’une assurance gratuite contre la perte de revenus). Ce sera l’occasion de repenser le type même d’aide à l’accession à la propriété dans la mesure où l’hypothèque ne se conçoit pas à propos d’un bien meuble.
· Pareillement, les autorités pourraient décider d’aider cet individu à rénover son habitat (en le rendant éligible à une prime à la rénovation) ou à en améliorer la performance énergétique (grâce à une prime énergie).
· Par ailleurs, les autorités pourraient aider une personne à quitter son logement insalubre ou surpeuplé en le faisant bénéficier d’une allocation de déménagement et de loyer, pour autant naturellement que l’habitat léger réponde aux conditions de salubrité spécifiques. 
Affaire à suivre assurément !
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